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Femmes et politique

Intervention de Vie Féminine lors de la journée du 22 avril 2006 organisée en partenariat avec Méridienne et Femmes en Marche

1 Evolution de la place des femmes dans le monde politique

Le droit de vote : 

Si en 1919, le principe « un homme, une voix » était acquis, les femmes étaient exclues du droit de vote. Certaines femmes pouvaient voter : les veuves de soldats morts à la guerre 14-18 ou de civils tués par les allemands. Les femmes votaient donc à la place de leur mari ou de leur fils. Ce droit est resté dans notre histoire sous le nom « vote des morts ». 

En 1921, les femmes ont pu voter aux élections communales pour les récompenser de leur patriotisme pendant la guerre.

En 1948, les femmes ont enfin le droit de vote à toutes les élections. Donc après la seconde guerre mondiale. Pour les spécialistes de l’histoire politique des femmes, c’est aussi un vote « récompense » comme après la première guerre. On les reconnaît citoyennes, mais pas au nom de l’égalité.

Les grands partis politiques avaient peur du vote des femmes. Pour le parti Catholique, la femme devait être bonne mère de famille, s’occuper des pauvres… Elle perdrait son âme en entrant dans la vie politique. La famille et la société seraient désorganisées. Ces idées étaient moins présentes au parti libéral et au parti socialiste. Ces partis avaient surtout peur que beaucoup de femmes ne votent « catholique ». Le combat de femmes courageuses, l’évolution des mentalités mais surtout deux guerres mondiales ont vaincu ces peurs.

Les élues : 

Si les femmes ne pouvaient voter entre 1920 et 1940 par contre les hommes pouvaient voter pour des femmes car elles pouvaient être candidates. Il y a eu en tout et pour tout 3 députées et 3 sénatrices dans cette période. Marie-Anne Spaak-Janson, cooptée par le parti ouvrier belge est la première femme à prêter serment de sénatrice en 1921 et Lucie Dejardin, en 1929 est la première élue directe sur une liste socialiste à Liège.

Aux élections communales de 1921, 196 seront élues, dont 6 deviendront bourgmestres et 13 échevines. Ceci à condition, si elles sont mariées d’avoir l’accord de leur mari.

Les élections de 1949 n’entraîneront pas une féminisation massive de la vie politique. Le nombre d’élues au parlement reste encore très peu élevé (5 soit 2,4%). Ce n’est qu’en 1974 que la situation va réellement changer. Ce tournant s’explique par l’action « votez femme », mise en place par le conseil national des femmes belges, en prévision des élections du 10 mars 1974 et invitant les partis traditionnels à inscrire plus de femmes sur les listes électorales. Au lendemain de cette élection, 6,6% des élus parlementaires seront des femmes.

En 1980, Paula D’Hondt dépose une proposition de loi tendant à garantir un quart des places aux femmes sur les listes électorales communales. La proposition soulève une levée de boucliers et est jugée inconstitutionnelle.

UN secrétariat d’Etat à l’émancipation féminine est créé en 1986 avec à sa tête Miet Smet. Les campagnes « Votez femme » s’institutionnalisent.

En 1994, vote de la loi Smet–Tobback visant à promouvoir une répartition équilibrée des hommes et des femmes sur les listes de candidatures aux élections. Désormais, les listes électorales ne peuvent comporter plus de deux tiers de candidats du même sexe.

En 1995, lors des élections il y aura 12% d’élues à la chambre et de 22,5% au Sénat. 

1999, premières élections législatives où le quota d’un tiers est d’application, la proportion d’élues directes passe de 12 à 19,3% à la chambre et de 22,5 à 30% au Sénat. 

2002 : L’égalité des femmes et des hommes est garantie dans la constitution belge qui précise également qu’il revient à la législation de favoriser l’accès égal des femmes et des hommes aux mandats électifs et publics. Cette même année, une loi sur la parité est votée : les listes électorales seront composées d’autant d’hommes que de femmes et l’alternance des sexes est imposée aux deux premières places de la liste électorale.

2003 : Première élections législatives où les listes sont composées de manière paritaire. Le pourcentage d’élues directes passe de 19,3 à 34,7% à la chambre et de 30 à 37,5% au Sénat. Le parlement fédéral a par ailleurs adopté le 5 mai deux lois garantissant la présence de personnes de sexe différent dans l’ensemble des gouvernements du pays. Au sein de nos représentants au parlement européen, il y a 32,9% de femmes. Dans les assemblées régionales, issues des élections de 2004, la proportion des femmes à la région wallonne est de  21,3 % et à la communauté française de 25,8 %.

Le décret de novembre 2005 de la Région Wallonne, qui organise à présent les élections communales et provinciales impose la présence des deux sexes dans tous les exécutifs.

La présence de femmes dans les exécutifs fédéral et régionaux.

En politique, les femmes ne sont pas nombreuses, mais elles forment une minorité très agissante. Une des premières femmes politiques belges est Antoinette Spaak (FDF). Elle a exercé plusieurs mandats après la deuxième guerre mondiale et jusque dans les années septante. La génération suivante des femmes politiques a vu arriver Magda De Galan (PS), Anemie Neyt (Parti libéral) et Anne Marie Corbisier (PSC). Elles ont parfois occupé des postes ministériels que leurs collègues masculins considéraient souvent comme secondaires. Dans les années 1980, les écologistes et les socialistes ont mis en avant des femmes comme Magda Alvoet, Isabelle Durant, Laurette Onkelinx ou Anne-Marie Lizin. Le PSC et le PRL restaient très masculins. 

Aujourd’hui, deux partis compte une femme à leur tête : le cdH avec Joëlle Milquet et Ecolo avec Isabelle Durant.

Les années 1999 – 2000 marque un tournant, le gouvernement fédéral compte 3 femmes dont deux vice-première : Laurette Onkelinx et Isabelle Durant. Le gouvernement actuel compte 2 vice-première ministres : Laurette Onkelinx et Freya Vandebossche, une ministre et deux secrétaires d’état.

Le  gouvernement régional wallon compte trois femmes (sur 9) : Marie Arena, Dominique Simonet et Christiane Vienne, le gouvernement de la communauté française, 4 (sur 6): Marie Arena, ministre présidente, Dominique Simonet, Catherine Fonck et Fadila Laanan. 

A Bruxelles, il y a 3 femmes (sur 8), au gouvernenemnt de la communauté flamande, 3 (sur 10) et en communauté germanophone : 1 (sur 4).

2. Et dans la province de Luxembourg : 

Lors des élections communales de 2000 : il y avait 846 femmes candidates pour 2246 hommes soit 37,6%. Les femmes têtes de liste étaient 20 pour 149 listes présentées soit 13%. 

Il y a eu 170 élues sur 662 sièges soit : 25,7%. 30 sont échevines et 4 bourgmestres. 18 collèges échevinaux ne sont composés que d’hommes, ce qui après les prochaines élections ne pourra plus exister. 17 femmes sont présidentes de CPAS. Les attributions des échevines tendent à les confiner dans la sphère des services de proximité, de l’éducation, des soins, de l’aide sociale.

Le conseil provincial est composé de 17 femmes pour 30 hommes. Depuis les départs de Dominique Tilmans et Paulette Deschamp, il n’y a plus de femmes dans la députation permanente. Celles-ci y ont siégé respectivement de 1993 à 2003 et de 1994 à 2003.

Une présidente de parti provincial au MR, 2 secrétaires provinciales chez Ecolo. Au PS, une femme au sein du bureau provincial et au cdH, je n’ai pas trouvé l’info.

3. Le profil des femmes candidates aux les élections législatives de 1999

Les élections du 13 juin 1999 ont vu pour la première fois la mise en œuvre de la loi du 24 mai 1994 visant à promouvoir la présence équilibrée des hommes et des femmes sur les listes de candidatures aux élections. Lors de ces élections, les femmes représentaient 39,2% des candidates aux places éligibles, 22,1% des élus et 23% des parlementaires.

La direction de l’égalité des chances a envoyé un questionnaire aux candidates pour recenser leur profil et attitude face à la politique. Cette enquête avait pour objectif de dresser un tableau aussi précis que possible de l’engagement des femmes en politique lors des élections du 13 juin 1999.

Quelles conclusions retenir ?

Les candidates sont le plus souvent issues de la tranche d’âge comprise entre 35 et 54 ans. 42% d’entre elles exercent une fonction d’employée. Elles ont moins tendance que les femmes de la population belge à vivre en couple et à avoir des enfants. Par contre, elles sont nettement plus qualifiées ; 77% d’entre elles ayant décroché un diplôme de l’enseignement supérieur.

La tradition familiale est importante puisque 66% des candidates ont un membre de leur famille qui appartient également à leur parti tandis qu’elles sont 36% à avoir un membre de leur famille qui a exercé un mandat politique. 71% des candidates appartiennent à une structure de leur parti.

27% se présentaient pour la première fois aux élections. 42% estiment que l’existence d’une loi imposant un quota de femmes sur les listes électorales a favorisé leur candidature. Dans 52% des cas, les candidates ont été sollicitées pour poser leur candidature. 27% des candidates déclarent qu’elles n’auraient pas été candidates si elles avaient été placées en ordre utile (principalement les plus âgées). Mais 58% affirment qu’elles auraient posé leur candidature aux élections même si elles avaient été placées en ordre utile. 82% sont prêtes à renouveler l’expérience à se représenter à nouveau lors d’une prochaine élection.

En ce qui concerne l’attitude des candidates face au féminisme et aux questions « féminines », 65% des candidates estiment que les femmes restent victimes de discrimination. Elles sont 31% à déclarer avoir développé des thèmes de campagne « plus féminins ». 47% d’entre elles estiment devoir accorder une attention particulière aux questions « féminines » tandis que 34% affirment s’être plus spécifiquement adressées aux électrices. 86% des candidates connaissent les campagnes « votez femmes » tandis que 54% d’entre elles estiment que de telles campagnes favorisent réellement l’élection de femmes.

A propos des mesures destinées à accroître la présence des femmes en politiques, seules 6% des candidates estiment que les quotas sont néfastes aux femmes. Il ressort de l’enquête que le principe de quota sur les listes électorales est accepté par une majorité écrasante de candidates, même si un grand nombre d’entre elles estime qu’il s’agit d’un mal nécessaire, d’un passage obligé avant d’atteindre une véritable parité. Depuis lors, les élections régionales de 2004 étaient avec des listes paritaires.

Cette enquête démontre qu’un pas est fait dans le bon sens mais il ne faudrait pas que l’arbre cache la forêt. Des actions doivent continuer sur les mentalités de l’électorat et sur la culture et les pratiques des partis politiques pour pouvoir bâtir une réelle société paritaire et égalitaire. Partager le pouvoir politique ne suffira pas quand on constate le peu d’intérêt porté par les candidates aux problèmes des femmes, la faible attention qu’elles ont accordé dans leur campagne aux électrices ou le fit qu’un quart des candidates estiment que les femmes ne sont plus aujourd’hui victime de discriminations sur la base de leur sexe. L’ensemble de ces éléments plaide en faveur d’une politique volontariste de promotion des questions d’égalité des femmes et des hommes à l’intention de l’ensemble de la société et plus particulièrement des hommes et des femmes en politique.
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